
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

PAR COURRIEL 
 
 
Le 23 juin 2026 

 
 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-090 
 Dossier :  378 515 

 
 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 8 juin 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents demandés relativement au 
dossier cité en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez que certaines 
informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. Ces articles 
ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, lesquels sont 
confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, certains fichiers ne peuvent vous être présentés, car ils comportent des données 
scientifiques ou techniques fournies par un tiers. En effet, selon l’article 23 de la Loi sur 
l’accès, un organisme public ne peut dévoiler ce type d’information qui est habituellement 
traité de façon confidentielle, sans le consentement de cette personne.  

Également, conformément à l’article 28, 3e alinéa de la Loi sur l’accès, nous devons refuser 
de confirmer l’existence ou de communiquer des renseignements contenus dans les fichiers 
que nous détenons pour ne pas dévoiler une méthode d’enquête, une source confidentielle 
d’information, un programme ou un plan d’action destiné à prévenir, à détecter ou à réprimer 
le crime ou les infractions aux lois. 

Par ailleurs, votre demande porte sur un dossier du Tribunal administratif du Québec (TAQ). 
Par conséquent, en vertu de l’article 48 de la Loi sur l’accès, nous vous invitons à présenter 
une requête à la directrice des affaires juridiques dudit organisme, Mme Julie Baril, à l’adresse 
courriel tribunal.administratif@taq.gouv.qc.ca. 
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En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Documents : Avis de recours et lisez-moi 
 Documents demandés 





















































































































































































































































































Remblai (0,7 ha)

378515
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Longueuil, le 20 janvier 2014 
 
RECOMMANDÉ 
 

PRÉAVIS 
Article 14.1 - Loi sur la protection du 

territoire et des activités agricoles 
 

 
 
Monsieur André Héroux 

 
 

Les Constructions Triangle inc. 
1811, rue de Lucerne 
Laval (Québec)  H7M 2G5 
 

Monsieur Stéphane Laplante 
 

 

ÉCN Sol inc. 
6400, avenue Auteuil, app.400 
Brossard (Québec)  J4Z 3P5 
 

Monsieur Michel Forget 
 

 

9139-0286 Québec inc. 
1197, montée Masson 
Laval (Québec)  H7E 2P2 

 
 
OBJET : Dossier : 378515 
  Lot rénové : 2 761 635 
  Cadastre : Cadastre du Québec 
  Circonscription foncière : Terrebonne 
  Superficie visée : 1,67 hectare 
  Municipalité : Sainte-Sophie  
  MRC : La Rivière-du-Nord 
 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous constatons une utilisation à des fins autres que l’agriculture relativement au lot 
mentionné en objet et situé dans la zone agricole. 
 
En effet, un remblai a été effectué sur le lot mentionné en objet sans droit ni 
autorisation de la Commission, de même des travaux en vue de vider un lac 
artificiel (creusage de tranchée) ont aussi été effectués sans droit ni autorisation de 
la Commission. 
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Le remblai, au moment de la visite, était d’environ 1,67 hectare sur une épaisseur 
variant entre 3,5 à 5 mètres. 
 
Le lot est la propriété de monsieur André Héroux en vertu d’un contrat déposé à la 
circonscription foncière de Terrebonne le 20 novembre 2009, sous le 
numéro 16 738 618. 
 
En sus du propriétaire, les parties ayant participé à l’infraction comme exploitants 
sont : Les Constructions Triangle inc., monsieur Michel Forget, monsieur Stéphane 
Laplante, ÉCN Sol inc. et 9139-0286 Québec inc. aussi connue sous le nom de 
Compagnie de location et transport Mentone. 
 
Les gestes reprochés constituent une contravention à l’article 26 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles1 (la Loi) qui interdit, en zone 
agricole, l’utilisation d’un lot à des fins autres que l’agriculture à moins de pouvoir 
invoquer un droit prévu à la Loi ou aux règlements ou d’avoir préalablement obtenu 
une autorisation de la Commission. Puisque vous ne pouvez vous prévaloir 
d’aucune exception à cette règle, vous devez cesser immédiatement. 
 
Nous avons reçu mandat de vous aviser qu'au terme d'un délai de 30 jours à 
compter de la date des présentes, la Commission pourrait émettre une ordonnance 
visant à faire cesser la contravention et remettre les lieux en leur état antérieur, ou 
convenir de toutes mesures qui lui apparaîtront appropriées pour assurer le respect 
de la Loi. 
 
Ainsi, conformément à l'article 14.1 de la Loi, vous avez le droit, pendant ce délai, de 
présenter des observations, de produire des documents pour compléter le dossier et 
de demander une rencontre avec des membres de la Commission pour donner votre 
point de vue sur les gestes qui sont reprochés. 
 
Par ailleurs, la Commission est informée que ces travaux contreviennent à la 
réglementation municipale de zonage, rendant ainsi irrecevable à la Commission 
une demande d’autorisation en vue de tenter de régulariser la situation. Nous vous 
référons à l’article 58.5 de la Loi. 
  
À défaut d'avoir communiqué, par écrit, avec la soussignée avant l'expiration du 
délai de trente (30) jours ci-haut mentionné, la Commission pourra prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le respect de la Loi, sans autre avis ni délai. 
 

 
1 L.R.Q., c. P-41.1 
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Toute contravention à la Loi vous rend passible des sanctions qui y sont prévues. 
 
Veuillez agir en conséquence. 

 
Louise Mousseau, avocat 
Direction des affaires juridiques 
 
/ad 
 
c. c. Municipalité de Sainte-Sophie  
 
 



PROCÈS VERBAL

Le jeudi 19 février 2015 Longueuil

André Héroux

Demande

Enquête 378515

Déclaration

09:30:00

Membre(s) présent(s) 

Richard Petit

Présence(s) à la rencontre  

Type Nom À quel titre

x Madame Marlène Girard Représentante de ECN sol

x Maître Odette Nadon Avocate de ECN sol

x Monsieur Benoît Lagarde Expert conseil, firme WSP

x Maître Yves Caron Avocat de Stéphane Laplante, André Héroux

x Monsieur Stéphane Laplante Intimé

x Monsieur Stéphane Nadeau Observateur

x Monsieur Michael Forget Intimé

1

Pièce(s) déposée(s) 

Date : Lieu de la rencontre :

Identification du demandeur :

Numéro du dossier :

Heure de début :

Président de banc :

Commissaire associé :



Cote Description de la pièce 

I-1 Permis municipalité Sainte-Sophie pour niveler au 320 l'Achigan sud

I-2 Manifeste de transport pour le 320 Achigan sud de ECN sol

I-3 Rapport analyse du sol dans les transports de ECN sol

I-4 Affidavit André Héroux et bail pour location du site visé à M. Laplante

I-5 Expertise suite au rapport d'infraction du MDDELCC

I-6 Cahier autorité

Résultat de la rencontre

x EN DÉLIBÉRÉ SUSPENDU

Autre (spécifiez)

2

Richard Petit, commissaire

Document 
électronique

SI SUSPENDU : spécifiez délai et document(s) à produire s’il y a lieu :

Délai :

Signé par :





COMMISSION DE PROTECTION DU 
TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 

 
 
 
 
IDENTIFICATION DU DOSSIER 
 
Numéro : 378515 
Lot : 2 761 635 
Cadastre : Cadastre du Québec 
Circonscription foncière : Terrebonne 
Municipalité : Sainte-Sophie 
   
Lieu de l’ordonnance : Longueuil 
Date  : Le 3 juin 2016 
 
 
LE MEMBRE PRÉSENT M. Richard Petit, commissaire 

 
 
PARTIES INTIMÉES 
 

Monsieur André Héroux 
 

 
 
Les Constructions Triangle inc. 
1811, rue de Lucerne 
Laval (Québec)  H7M 2G5 
 
Monsieur Stéphane Laplante 

 
 

 
ÉCN Sol inc. 
6400, avenue Auteuil, app.400 
Brossard (Québec)  J4Z 3P5 
 
Monsieur Michel Forget 

 
 

 
9139-0286 Québec inc. 
1197, montée Masson 
Laval (Québec)  H7E 2P2 
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PARTIES MISES EN CAUSE Municipalité de Sainte-Sophie 

2199, boulevard Sainte-Sophie 
Sainte-Sophie (Québec)  J5J 1A1 
 
Officier de la publicité des droits de la  
circonscription foncière de Terrebonne 
85, de Martigny Ouest, 1er étage 
Saint-Jérôme (Québec)  J7Y 3R8 
 

 
 

ORDONNANCE 
 

en vertu de l’article 14 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (RLRQ, c. P-41.1) 

 
 
 
[1] Le lot 239, du cadastre de la Paroisse de Sainte-Sophie, circonscription foncière de 

Terrebonne est assujetti à la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles1 (la 
Loi) depuis le 9 novembre 1978.  

[2] Depuis la rénovation cadastrale, ce lot est connu comme étant le 2 761 635 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Terrebonne. 

[3] Le 20 janvier 2014, la Commission, par le biais de l’un de ses procureurs, a émis un avis 
préalable à l’émission d’une ordonnance conformément à l’article 14.1 de la Loi après 
qu’elle eût constaté l’utilisation du lot à des fins autres qu’agricoles. En effet, il fut constaté 
la présence d’un imposant remblai sur une superficie d’environ 1,67 hectare et d’une 
épaisseur variant entre 3,5 et 5 mètres, ainsi que des travaux en vue de vider un lac 
artificiel, tel le creusage d’une tranchée, et ce, sans droit ni autorisation de la Commission.  

[4] La Commission identifiait aussi d’autres parties impliquées à l’infraction à titre d’exploitants, 
soit : Les Constructions Triangle inc., Michel Forget, Stéphane Laplante, ÉCN Sol inc. et 
9139-0286 Québec inc., aussi connue sous le nom de Compagnie de location et transport 
Mentone. 

[5] Au prévis, on accordait un délai de 30 jours pour présenter des observations, documenter 
le dossier ou demander une rencontre avec des membres de la Commission. 

[6] Le 19 février 2014, Me Odette Nadon, représentant ÉCN Sol inc. transmettait une demande 
de rencontre publique. La rencontre a été fixée pour le 13 novembre 2014 mais n’a pas eu 
lieu puisque Me Nadon a demandé une remise. La rencontre a alors été reportée au 15 
janvier 2015.  

 
1 RLRQ, c. P-41.1 
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[7] Me Yves Caron, représentant Stéphane Laplante et André Héroux, a comparu et demandé 

à son tour une remise de la rencontre publique. La rencontre a été reportée au 19 février 
2015. 

[8] Le 19 février 2015, la rencontre publique s’est tenue en présence de Marlène Girard et 
Me Odette Nadon, pour ÉCN Sol inc., Stéphane Laplante, Me Yves Caron (représentant de 
Stéphane Laplante et André Héroux, absent), Michel Forget représentant aussi 9139-0286 
Québec inc. et Benoît Lagarde, de WSP, mandaté par Stéphane Laplante. 

[9] D’entrée de jeu, ÉCN Sol inc. établit qu’elle ne peut être tenue responsable d’une 
quelconque infraction, ayant respecté ses obligations légales. Elle œuvre dans la 
décontamination des sols et se procure un billet dont l’objet est de la mettre en lien avec un 
endroit disposé à recevoir les sols propres. Elle doit aussi vérifier que les permis sont en 
règle et s’assurer, par échantillonnage, qu’elle livre des sols exempts de contaminants.  
Marlène Girard dépose le certificat d’autorisation 2012-01538 de la municipalité de Sainte-
Sophie, émis à Francine Éthier et Daniel Richer, propriétaires, est pour niveler le 320 de 
l’Achigan Sud et est en vigueur jusqu’au 12 novembre 2013. De plus, elle dépose à la 
Commission une série de certificats d’analyse de AGAT Laboratoire, ainsi qu’un tableau 
d’expédition des sols pour la période du 20 juillet 2013 au 13 août 2013, pour le 320 
chemin de l’Achigan sud. Elle s’occupe aussi de remplir les manifestes de transport et elle 
remet à la Commission une série de manifestes de transport indiquant les poids de 
chargement pour le 320 chemin de l’Achigan sud.  Dans le cas qui nous occupe, le billet 
identifie le lieu dédié pour recevoir le sol au 320 de l’Achigan Sud et le permis est délivré 
pour la même adresse. Les camions qui transportent le sol ne lui appartiennent pas et elle 
considère ne pas avoir à vérifier la destination des camions pour le déchargement de leur 
cargaison. Elle ne peut expliquer pourquoi les matériaux ont été déversés au 315, chemin 
de l’Achigan Sud.  

[10] La compagnie 9139-0285 Québec inc. a vendu le billet et fourni le permis. De fait, ÉCN Sol 
inc. soutient qu’elle n’a aucune responsabilité quant à l’infraction reprochée au présent 
dossier. 

[11] André Héroux est absent de la rencontre publique, mais un affidavit signé par lui est remis 
à la Commission. Il atteste être propriétaire du 315 chemin de l’Achigan Sud depuis le 19 
novembre 2009 et l’avoir loué avec option d’achat, le 1er juin 2012, à Stéphane Laplante. Il 
a reçu le préavis de la Commission le 27 janvier 2014. Il atteste que les travaux entrepris le 
sont dans l’objectif d’aplanir le terrain vallonneux et accidenté qui ne permettait pas 
d’activité agricole à l’origine.  

[12] Stéphane Laplante est le locataire du lot où se situe le 315 chemin de L’Achigan Sud 
depuis 2012. Il expose qu’il a installé une pancarte sollicitant les dépôts de terre sur les 
lieux afin de niveler le lot pour pouvoir y construire une écurie. Quant au lac, qu’il qualifie 
plutôt d’étang, il soutient qu’il n’a fait que le nettoyer afin de le remplir pour que les chevaux 
puissent l’utiliser. Il n’a fait aucune démarche préalable auprès de la municipalité ou d’un 
agronome et ne connaît pas la qualité des sols apportés sur les lieux. Il soutient ne pas 
avoir reçu d’argent en échange des matériaux reçus. 
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[13] Il a débuté les travaux avec ses équipements (bull et pépine), mais a ensuite confié la 

tâche à Michel Forget. 

[14] Benoît Lagarde, chimiste de la firme WSP, a procédé à des analyses suite aux prétentions 
du MDDEFP à l’effet que les sols étaient contaminés.  Ces analyses l’amènent à conclure 
« que l’ensemble des paramètres analysés sont soit inférieurs au critère A de la politique 
des Sols du ministère ou sur la plage A-B tout près du critère A »2 . 

[15] Michel Forget, de la compagnie 9139-0286 Québec inc., mentionne avoir procédé à 
environ 400 voyages équivalant à 20 tonnes de matériaux par voyage. Il a ensuite effectué 
les travaux pour égaliser le terrain. Il mentionne que la compagnie a fourni les documents à 
ECN Sol inc. pour permettre la livraison du remblai, mais qu’il ne peut identifier où se situe 
le 320 chemin de l’Achigan Sud et qu’il ne s’est pas rendu compte que le remblai 
s’effectuait à la mauvaise adresse. Il mentionne que « c’est mêlant dans ce coin-là » et que 
puisqu’il était présent seulement vers les derniers mois, soit entre la St-Jean-Baptiste et la 
mi-août 2013, les travaux avaient déjà débuté à son arrivée. 

[16] Me Caron mentionne que bien que le projet n’ait reçu aucune autorisation, l’activité projetée 
de centre équestre est agricole et la question environnementale devrait être exclue des 
considérations de la Commission. Il soutient que la Commission devrait être sensible aux 
intentions de son client et que l’objectif est de  « normaliser la situation ». 

[17] Me Caron soumet deux dossiers où la Commission a traité de remblai dans le cadre 
d’activités de centres équestres, soit les dossiers 341989 et 347737.  

[18] Depuis la rencontre publique, aucune demande d’autorisation n’est parvenue à la 
Commission.  

[19] La Commission constate que malgré le préavis d’ordonnance, le remblai est encore 
présent sur les lieux, et ce, sans droit ni autorisation de la Commission, en contravention à 
l’article 26 de la Loi. La Commission constate qu’une superficie de 0,7 hectare fait l’objet de 
remblai compact composé de matériel fortement graveleux et exempt de végétation. 

[20] En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés à l’article 14.1 de la Loi, la Commission est 
justifiée de procéder à l’émission de la présente ordonnance. 

EN CONSÉQUENCE, LA COMMISSION ENJOINT À ANDRÉ HÉROUX, LES 
CONSTRUCTIONS TRIANGLE INC., STÉPHANE LAPLANTE, MICHEL FORGET, ÉCN SOL 
INC., 9139-0286 QUÉBEC INC. LEURS PRÉPOSÉS, MANDATAIRES OU REPRÉSENTANTS, 
AYANTS CAUSE OU AYANTS DROIT : 

DE CESSER, FAIRE CESSER ET NE PAS REPRENDRE OU FAIRE REPRENDRE 
immédiatement tout apport de matériaux sur le lot 2 761 635 du cadastre du Québec, 

 
2 Génivar, Caractérisation du terrain sis au 320 chemin de l’Achigan Sud à Sainte-Sophie, 16 décembre 

2013 
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circonscription foncière de Terrebonne, et de remettre les lieux en leur état antérieur, en procédant 
de la façon suivante : 

Avant le 30 septembre 2017, sur la superficie de 0,7 hectares ayant fait l’objet de remblai : 

- ôter la totalité des matériaux de remblai apportés sur les lieux ; 

- décompacter l’emplacement sur une profondeur de 50 centimètres ; 

- rapporter au besoin des volumes de sol arable non contaminés et exempts de pierres, de 
qualité comparable au sol naturellement présent sur les terrains adjacents, de manière à 
reconstituer une couche de sol arable d’une épaisseur minimale de 10 centimètres, exempte 
de pierres, roches ou fragments ; 

- ensemencer l’emplacement au moyen d’une culture appropriée ou reboiser. 

Le tout étant entendu que les terrains naturels adjacents sont constitués de sols sableux de classe 
3 de la série L’Achigan. 

 

À défaut par les intimés d’obtempérer aux présentes, dans les délais impartis, par la cessation des 
activités autres qu’agricoles et la remise en état des lieux, la Commission s’adressera à la Cour 
supérieure, conformément aux articles 85 et suivants de la Loi, pour assurer la sanction de la 
présente ordonnance. 

Par ailleurs, la présente ordonnance n’exclut en rien l’exercice des recours prévus à la section VII 
de la Loi, au regard des infractions déjà commises. 

 
IL EST DE PLUS REQUIS DE L'OFFICIER DE LA PUBLICITÉ DES DROITS DE LA 
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE TERREBONNE : 
 
DE PROCÉDER à l'inscription de la présente ordonnance, conformément à l'article 105.1 de la Loi, 
contre l'emplacement ci-haut décrit. 
 
 
 
 
 ____________________________________ 

Richard Petit, commissaire 
pour la Commission 
 

 
/sle 
 
p. j. Avis de recours autres que judiciaires prévus par la Loi, ainsi que les délais de recours 



 

 
 
 PROCÈS-VERBAL 
 
 DEMANDE DE REMISE 
 
 
ENDROIT ET DATE : Longueuil, le 16 octobre 2014 
 
IDENTIFICATION DU DOSSIER : 378515 - Héroux, André 
 
MEMBRE PRÉSENT : Richard Petit, commissaire 
 
MOTIFS INVOQUÉS : 
 
Dans une lettre datée du 15 octobre 2014, Me Odile Nadon, mandataire, requiert le report de la 
rencontre prévue à Longueuil le 13 novembre 2014 à 9 h 30, au motif qu’elle a un conflit d’horaire 
pour cette date. 
 
MOTIFS DE LA COMMISSION : 
 
Étant donné qu'il s'agit de la première demande de remise; 
Étant donné le motif invoqué; 
La Commission juge pertinent d'accorder la remise. 
 
DÉCISION RENDUE : REMISE ACCORDÉE 
 
NOUVELLE DATE FIXÉE : 
 
La Commission fixe à nouveau cette rencontre le 15 janvier 2015 à 9 h 30, au même endroit, 
soit au 25, boul. La Fayette Nord, 3 étage, Longueuil. 
 
 
 
 
   ____________________________ 
   Richard Petit, commissaire 
 
c. c. : Héroux, André 
 Municipalité de Sainte-Sophie 
 MRC La Rivière-du-Nord 
 M. Michel Forget 
 M. Stéphane Laplante 
 M. Joseph Zambito 
 Mme Marlène Girard 
 Me Odette Nadon, avocate 
 Les Constructions Triangle inc. 
 ÉCN Sol inc. 
 9139-0286 Québec inc. 



RAPPORT D’ENQUÊTE 
 
 
Longueuil, le 20 août 2013 
 
 
OBJET : Dossier : 378515 - HÉROUX, André 
  Lot rénové : 2 761 635 
  Cadastre : Cadastre du Québec 
  Circonscription foncière : Terrebonne 
  Superficie visée : 1,67 hectare 
  Municipalité : Sainte-Sophie 
  M.R.C. : La Rivière-du-Nord 
 

 
 
IDENTIFICATION DES PERSONNES VISÉES 
 
  Propriétaire : André HÉROUX 
     
     
    Tél. :  
 
  Exploitants : Michel FORGET 
     
     
    Cell. :  
 
    Stéphane LAPLANTE  
     
     
    Tél. :  
 
    LES CONSTRUCTIONS TRIANGLE INC. 
    a/s de M. Joseph Zambito, président 
    1811, rue de Lucerne 
    Laval (Québec)  H7M 2G5 
 
    « ÉCN SOL INC. » 
    a/s de Mme Marlène Girard, présidente 
    adresse au REQ : 
    400-6400, avenue Auteuil 
    Brossard (Québec)  J4Z 3P5 
    adresse au Canada 411 : 
    8770, Place Meunier 
    Montréal-Est (Québec)  H1B 5W8 
    Tél. : 514 776-6853 
 

 
 
BUT DE L'ENQUÊTE 
 
Vérifier si un déblai/remblai a été effectué sur le lot cité en objet. 
 

 
 
RÉSULTAT DE L'ENQUÊTE 
 
FONDÉ AVEC INFRACTION 
 
Un remblai d’une épaisseur de 3½ à 5 mètres a été fait sur le site. Un lac artificiel a également 
été vidé et une profonde tranchée a été faite en direction d’un ruisseau qui se déverse dans la 
rivière. Aucune demande d’autorisation n’a été faite pour ces travaux. 
 

 
…2/ 
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LES FAITS 
 

Le lot 2 761 635 est inclus dans la zone agricole par décret daté du 9 novembre 1979. 
 
 

1. PROPRIÉTAIRE 
 

André HÉROUX est propriétaire du lot 2 761 635 pour l’avoir acquis de Yves PERRON et 
France SYLVESTRE, par acte de vente notarié daté du 19 novembre 2009 et publié au 
registre foncier le 20 novembre 2009 sous le numéro 16 738 618. 

 
➢ Voir l’index des immeubles du lot 2 761 635 du Cadastre du Québec. 

 

− Pièce no 1 
 

➢ Voir l’acte de vente daté du 19 novembre 2009. 
 

− Pièce no 2 
 
 

2. LOCATAIRE 
 

Stéphane LAPLANTE est locataire de cet immeuble dont l’adresse est le  
 

 
 
TÉMOINS 
 

3. ANDRÉ HÉROUX (propriétaire) 
 

Communication téléphonique le 15 août 2013 avec André HÉROUX qui m’explique que 
ce serait son locataire Stéphane LAPLANTE qui ferait exécuter les travaux sur le site. Il 
prétend n’être au courant de rien. Je l’ai avisé de cesser les travaux. Il me dit que selon 
lui, les travaux auraient cessé après la visite de l’inspectrice du ministère de 
l’Environnement. Il me dit qu’il n’est toutefois pas sur les lieux pour s’en assurer. 

 
 

4. STEPHANE LAPLANTE (locataire) 
 

J’ai rencontré Stéphane LAPLANTE lors de ma visite des lieux effectuée le 16 août 2013. 
Il a été difficile d’obtenir une version claire des travaux en cours sur le site. 

 
M. LAPLANTE a d’abord commencé par me dire qu’il est locataire depuis 6 mois et qu’il 
aurait entrepris de vider le lac pour y installer une fontaine afin de faire circuler l’eau pour 
éviter la formation d’algues. Il voudrait mettre le sable qui se trouve sur le terrain autour 
du lac. Une tranchée a été faite à partir du lac pour le vider.  

 
Il m’a également mentionné que le remblai aurait été fait l’an dernier sur le site dans le 
but d’égaliser le terrain. Il m’a dit qu’il voulait faire construire une écurie et louer des box. 
Par la suite, il m’a dit que si le site pouvait être exclu de la zone agricole, il ferait un projet 
domiciliaire à la place sur le site car ce serait plus payant. 

 
 

5. MICHEL FORGET (exécutant des travaux) 
 

Communication téléphonique le 19 août 2013 avec Michel FORGET qui m’explique avoir 
été engagé pour déplacer de la terre, nettoyer le lac artificiel et faire une plage autour. Il 
aurait creusé un fossé pour vider le lac. Il aurait également fait entrer entre 4 000 et 
5 000 tonnes de sols sur le site depuis 3 semaines environ à raison de 4 à 5 voyages de 
terre par jour. 
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Mais il dit que du « stock » entre sur le site depuis au moins 2 ans. Il me dit qu’il y en a 
d’autres qui ont apporté du sol sur le site et que Stéphane LAPLANTE voulait lui 
demander  dollars du voyage pour faire entrer du sol. Selon M. FORGET, le sol qu’il a 
fait entrer sur le site proviendrait de l’entreprise « ÉCN SOL INC. » situé au 8770, Place 
Meunier à Montréal-Est et dont le numéro de téléphone est le 514 776-6853. Vérification 
faite au REQ et cette entreprise a comme secteur d’activité la gestion d’usine de 
traitement de sols. 

 
➢ Voir l’état de renseignements au REQ de la compagnie « ÉCN SOL INC.  

 

− Pièce no 5 
 

Il utiliserait la machinerie de son employeur pour faire les travaux. Il s’agirait de la 
compagnie « LES CONSTRUCTIONS TRIANGLE INC. ». Il aurait cessé les travaux 
après la visite de l’inspectrice du ministère de l’Environnement. 

 
➢ Voir l’état de renseignements au REQ de la compagnie « LES 

CONSTRUCTIONS TRIANGLE INC. ». 
 

− Pièce no 4 
 
 

6. YVES THÉRIAULT 
ÉCN SOLS INC. 
514 776-6853 

 
Communication téléphonique avec Yves THÉRIAULT qui se dit gérant de la compagnie 
« ÉCN SOL INC. ». Il m’explique avoir une entente verbale avec Michel FORGET pour 
entrer du sol sur ce site. Les voyages de sol par camions auraient débuté vers le 
20 juillet 2013 environ. Selon M. THÉRIAULT, le sol qui entre au 315, chemin de 
l’Achigan Sud serait de qualité AB et proviendrait de l’usine de traitement de sol « ÉCN 
SOL INC. » située au 8770, Place Meunier à Montréal-Est. Ce serait du sol d’un peu 
partout qui serait acheminé à cette usine. Il paye à une compagnie un montant pour 
chaque voyage qui est apporté au chemin de l’Achigan Sud. Il va me rappeler dans les 
prochains jours pour me confirmer le nombre de voyages de sol apportés sur ce site et le 
nom de la compagnie à qui il fait les paiements. 

 
 

7. BAYA ZEBIRI, inspectrice 
MDDEFP 
450 433-2220, poste 262 

 
Communication téléphonique les 15 et 19 août 2013 avec Baya ZEBIRI, inspectrice au 
MDDEFP. Ils ont ouvert un dossier (numéro 7610-15-01-03820-03) relatif à l’inspection 
qu’elle a faite sur le site. Mme ZEBIRI aurait constaté une odeur d’hydrocarbure dans la 
terre se trouvant dans une partie du remblai. Il s’agirait de la partie du remblai qui 
recouvre des arbres dans la section se situant près de la rivière (voir la photographie 
no 13 du reportage photographique de la visite des lieux produit à la pièce no 10). Un 
échantillon a été prélevé et elle attend les résultats d’analyse.   

 
 

8. BRIGITTE LEROUX, directrice adjointe 
Service d’urbanisme 
Municipalité de Sainte-Sophie  
2199, boulevard Sainte-Sophie 
Sainte-Sophie (Québec)  J5J 2P6 
Tél. : 450 438-7784, poste 5203 
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Communication téléphonique le 15 août 2013 avec Brigitte LEROUX, directrice adjointe 
du service de l’urbanisme à la municipalité de Sainte-Sophie. Elle m’explique qu’un 
inspecteur serait allé constater les travaux sur le site. Elle aurait demandé de cesser les 
travaux. 

 
Mme LEROUX m’a fait parvenir par courriel le rapport d’inspection produit par Johanne 
ROY, adjointe à l’inspecteur en bâtiments. Mme ROY mentionne, entre autres, dans son 
rapport avoir déjà avisé la personne responsable des travaux, en mai 2012, qu’il était 
nécessaire d’obtenir les permis requis avant de procéder à tous travaux de déblai ou de 
remblai. 

 
➢ Voir le rapport d’inspection de Johanne ROY, fiches d’identification 

d’immeuble, photographies de la visite de l’inspecteur et matrice géographique 
transmis par la municipalité de Sainte-Sophie. 

 

− Pièce no 3  
 
 
PHOTOGRAPHIES AÉRIENNES 
 

Une résidence est apparente ainsi que deux chemins d’accès devant celle-ci sur 
chacune des photographies aériennes datées de 1979, 1999 et 2008. Par ailleurs, la 
résidence est maintenant située sur un lot rénové distinct (le lot 2 761 646). 

 
Il semble y avoir du sable sur une certaine partie du site ainsi qu’à l’endroit où est situé 
l’actuel lac artificiel sur la photographie aérienne datant de 1979. 

 
Le lac artificiel est apparent sur le site à partir des photographies aériennes datées de 
1999 et 2008. 

 
➢ Voir la photographie aérienne Orthophoto Q79-820-15 (1979-06-20). 

 

− Pièce no 6 
 

➢ Voir la photographie aérienne Orthophoto Q99-800-109 (1999-04-29). 
 

− Pièce no 7 
 

➢ Voir la photographie aérienne Orthophoto Q08001-067 (2008-06-12). 
 

− Pièce no 8 
 
 
VISITE DU SITE 
 

9. 16 AOÛT 2013 
 

Lors de ma visite, j’ai fait les observations suivantes : 
 

a) Un chemin d’accès mène au site de déblai/remblai (ce chemin n’est pas apparent sur 
la photographie aérienne de 1979) (photographie no 2); 

 
b) Un remblai d’une bonne épaisseur allant de 3½ à 5 mètres de haut se trouve derrière 

la résidence dans la pente menant à la rivière. Ce remblai est en deux parties et 
séparé par un chemin. Il semble être composé de terre, de pierres de différentes 
grosseurs et de divers matériaux. Une partie du remblai recouvre même des jeunes 
arbres que l’on peut voir à travers (photographies nos 4 à 18); 
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c) Un lac artificiel a été vidé et une tranchée menant à un ruisseau qui se jette dans la 
rivière est fait à partir de ce lac. Cette tranchée est profonde et du sol argileux se 
trouve à proximité (photographies nos 19 à 22); 

 
d) D’autres amoncellements de sols se trouvent sur les lieux, tel que du sable et de la 

terre contenant divers matériaux (photographies nos 23 à 27); 
 

e) La superficie de l’ensemble du déblai et remblai en incluant le lac artificiel vidé et en 
excluant la partie où se trouve la résidence, les deux chemins d’accès à celle-ci et sa 
cour arrière est estimée à 16 700 mètres carrés; 

 
f) Il y avait la présence de machinerie sur les lieux, mais aucuns travaux n’étaient en 

cours. 
 

➢ Voir le reportage photographique de la visite des lieux. 
 

− Pièce no 10 
 
 
CONFORMITÉ À LA RÉGLEMENTATION MUNICIPALE 
 

NON 
 

Un avis d’inspection demandant l’arrêt des travaux de déblai, remblai et de travaux dans 
la bande riveraine a été émis à l’occupant du 315, chemin De l’Achigan Sud, par 
Mme Johanne ROY de la municipalité de Sainte-Sophie (voir les documents transmis par 
la municipalité à la pièce no 3). 

 
 
 
 
 
 
 
NATHALIE CHARTIER, enquêteur 
Service des enquêtes 
 
 



LISTE DES PIÈCES – DOSSIER 378515 (2013-08-20) 
 
 
 
 
1) Index des immeubles du lot 2 761 635 du Cadastre du Québec 
 
2) Acte de vente notarié daté du 19 novembre 2009 et publié au registre foncier sous le 

numéro 16 736 618 
 
3) Documents transmis par la municipalité de Sainte-Sophie : rapport d’inspection du 

service d’urbanisme daté du 15 août 2013, avis émis par Johanne ROY, fiche de 
l’immeuble pour chacun des lots 2 761 635 et 2 761 646, photographies de leur visite 
d’inspection du site, matrice graphique 

 
4) État de renseignements au REQ de la compagnie « LES CONSTRUCTIONS TRIANGLE 

INC.» 
 
5) État de renseignements au REQ de la compagnie « ÉCN SOL INC.» 
 
6) Photographie aérienne Orthophoto Q79-820-15 (1979-06-20) 
 
7) Photographie aérienne Orthophoto Q99-800-109 (1999-04-29) 
 
8) Photographie aérienne Orthophoto Q08001-067 (2008-06-12) 
 
9) Photographie aérienne annotée Orthophoto Q08001-067 (2008-06-12) 
 
10) Reportage photographique de la visite des lieux en date du 16 août 2013 
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  3  
VUE PANORAMIQUE DU SITE DE REMBLAI

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
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LE REMBLAI EST CONSTITUÉ DE TERRE ET DE PIERRES À GROSSEURS VARIABLES

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
 

  12    11  
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VUE DE L'ÉPAISSEUR DU REMBLAI À PARTIR DE L'EXTRÉMITÉ DU REMBLAI QUI SE TROUVE PRÈS DE LA RIVIÈRE

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
 

  14    13  
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REMBLAI CONSITUÉ DE TERRE ET DE PIERRES À GROSSEURS VARIABLES

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
 

  16    15  
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MATÉRIAUX À TRAVERS LE REMBLAI

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
 

  18    17  
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AMONCELLEMENT DE SOL ARGILEUX PRÈS DU LAC

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
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  23  
AMONCELLEMENT DE SOL

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
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AMONCELLEMENT DE SOL CONTENANT DES MATÉRIAUX

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
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DIFFÉRENTS MATÉRIAUX SE TROUVENT DANS CET AMONCELLEMENT DE SOL

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
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VUE DU SITE PRÈS DE LA TRANCHÉE

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
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  27  
AMONCELLEMENT DE SOLS ARGILEUX

Date: 2013-08-16 Photos prises par Nathalie Chartier
 



 
 
 
 PROCÈS-VERBAL 
 
 2e DEMANDE DE REMISE 
 
 
ENDROIT ET DATE : Longueuil, le 7 janvier 2015 
 
IDENTIFICATION DU DOSSIER : 378515 - Héroux, André 
 
MEMBRE PRÉSENT : Richard Petit, commissaire 
 
MOTIFS INVOQUÉS : 
 
Dans une lettre datée du 30 décembre 2014, Me Yves Caron, mandataire de M. André Héroux, 
requiert le report de la rencontre prévue à Longueuil le 15 janvier 2015 à 9 h 30, au motif qu’il vient 
de s’ajouter au dossier, n’a pas reçu la copie de dossier et n’a pas pu en prendre connaissance. 
 
MOTIFS DE LA COMMISSION : 
 
Étant donné le motif invoqué; 
La Commission juge pertinent d'accorder la remise si la rencontre est fixée à nouveau dans un 
délai raisonnable. 
 
DÉCISION RENDUE : REMISE ACCORDÉE 
 
NOUVELLE DATE FIXÉE : 
 
À la suite de la confirmation de la disponibilité des deux mandataires au dossier, la Commission 
fixe à nouveau cette rencontre le 19 février 2015 à 9 h 30, au même endroit, soit au 25, boul. 
La Fayette Nord, 3 étage, Longueuil. 
 
 
 
 
   ____________________________ 
   Richard Petit, commissaire 
 
c. c. : Héroux, André 
 Municipalité de Sainte-Sophie 
 MRC La Rivière-du-Nord 
 M. Michel Forget 
 M. Stéphane Laplante 
 M. Joseph Zambito 
 Mme Marlène Girard 
 Me Odette Nadon, avocate 
 Les Constructions Triangle inc. 
 ÉCN Sol inc. 
 9139-0286 Québec inc. 
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